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MANIERE 

LA  PLUS  FAVORABLE 

D’EFFECTUER  LES  EMPRUNTS, 

Qui  feront  née  affaires , tant  afin  de  pourvoir 
aux  befoins  du  moment , que  pour  opérer 
le  rembourfement  des  dettes  de  l'Etat  y 
dont  les  intétêts  font  trop  onéreux . 

Par  un  Député  du  Bailliage  de  Nemours 
a l’Assemblée  Nationale. 


A PARIS, 

Chez  Baudouin  , Imprimeur  de  V ASSEMBLÉE 
NATIONALE , rue  du  Foin  S.  Jacques, N0»  3 1. 
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IA  MANIERE 

LA  PLUS  FAVORABLE 

D’EFFECTUER  LES  EMPRUNTS, 

QUI  fetont  necejfaires  ? tant  afin  de  pourvoir 
aux  befoins  du  moment , que  pour  opérer 
le  rembourfement  des  dettes  de  F Etat  % 
dont  les  intérêts  font  trop  onéreux . 

Pâr  un  Dépuré  du  Bailliage  de  Nemours 

a lAssexmblée  Nationale. 


X-»  Assembles  Nationale  comptant  avec  juftice 
fur  la  confiance  que  devoir  infpirer  le  premier 
emprunt  quelle  eue  aurorife  , &z  fur  le  zèle  qui 
porteroit  à concourir  à ce  moyen  provifoire  d af- 
furer  le  fuccès  de  fon  travail,  Ôc  d’empêchér 
1 Ecat  de  s ecrouîer  avant  qu’on  le  fauve,  a ofé  en 
fixer  l’intérêt  au  deflous  de  celui  que  le  Miniftre 
des  Finances  avoir  calcule  d’après  la  connoilîance 
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qu’il  a de  la  plàce  8c  des  difpofitions  des  Capital 
liftes. 

Elle  a fait  plus;  elle  a ofé  ne  compenfer  cette 
diminution  d'intérêt  par  aucun  attrait  particulier. 
Cela  eft  d’une  dignité  vraiment  impofante. 

, H eft  beau  de  voir  une  Nation  fentir  ainfi  ce 
qu’elle  fe  doit  d’eftime  y 8c  ce  qu’on  lui  doit  de 

confiance  8c  de  refpeéh 

Pour  un  Emprunt  aufifi  peu  confidérabîe  que 
celui  qui  a été  voté , la  combinaifon  de  l*Aflern- 
blée  paroît  devoir  être  certaine.  On  ne  peut  qu’ap- 
plaudir à la  fimplicité  de  la  forme  qu’elle  a jugée 
préférable. 

Mais  l’Atfemblée  elle-même  fera  ineeftamment 
obligée  de  porter  fes  vues  plus  loin.  On  n’aura 
pointa  fe  borner  à un  Emprunt  paflager.  Audi- tôt 
que  îa  Conftitution  fera  fixée , il  faudra  fonger  à 
réduire  les  intérêts  des  dettes  trop  onéreufes,  Sc  il 
le  faudra  de  la  feule  manière  qui  convienne  à 
une  Nation  généreufe,  qui  a mis  la  dette  publique 
fous  îa  fauve- garde  de  l’honneur  8c  de  la  loyauté 
Françoîfe. 

Cette  manière  irréfiftibîe  St  inconteftablement 
jufte  de  réduire  les  intérêts  de  îa  dette , eft  de 
rembourfer  par  le  moyen  d’Emprunts  à un  intérêt 
modéré,  les  dettes  qui  font  à un  intérêt  excellif. 
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«u  facilement  fupérieur  à celui  que  la  Nation  jugera 
pouvoir  offrir  ôc  devoir  foutenir. 

Il  efi:  donc  utile  d’examiner  quelle  feroit  la 
forme  d’Emprunt  qui,  fans  s’écarter  de  la  fimpli- 
cité  ôc  de  la  dignité  qui  conviennent  à une  grande 
Nation,  préfenteroit  aux  prêteurs  allez  d’attraits 
pour  les  déterminer  à fournir  leurs  Capitaux  à 
l’Etat,  fur  le  pied  d’intérêt  le  plus  bas  qu’il  fera 
pollïble  * car  d’un  côté  il  faut  éviter  de  payer  chè- 
rement les  Emprunts  ôc  de  l’autre , il  faut  les 
remplir  avec  certitude  <k  avec  rapidité , puifqu’ils 
ont  un  grand  objet  d’utilité  publique, 

II  faut  néceflTairement  être  deux  pour  emprunter; 
il  faut  que  la  volonté  du  Prêteur  foit  déterminée, 
car  il  n y a point  de  contrat  plus  libre  que  celui 
d un  Emprunt.  Il  n’y  a point  d’autorité  plus  abfolue 
que  celle  par  laquelle  le  Prêteur  impofe  à l’Em- 
prunteur les  conditions  relatives  au  taux  de  l’inté- 
rêt : lorfque  l’on  emprunte  à un  feul  homme,  il 
eft  vilîble  qu’il  faut  néceffairement  fubir  la  Loi 
qu’il  lui  plaît  de  prefcrire.  Lorfque  l’on  emprunte 
à un  grand  nombre  , ce  n’eft  qua  la  faveur  de  la 
concurrence  qui  s’établit  entr’eux  , & du  degré  de 
befoin  que  la  plupart  ont  de  faire  un  emploi  utile 
de  leurs  capitaux , que  l’on  en  peut  efpérer  une 
ftipulation  modérée  d’intérêts  : de  forte  que  c’eft 
encore  la  volonté  du  plus  grand  nombre  de  Capi- 
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ralilies  Prêteurs  qui  fixe  le  taux  poflîbîe  de  Pintérk 
des  Emprunts  publics,  & que  l’interet  du  Miniftère 
eu  de  ceux  qui  Forment  les  plans  de  ces  Emprunts 
confifte  a Jpéculer  d’avance  quelles  pourront  erre 
les  conditions  qui  Fuffiront  pour  fatisfaire  le  plus 
grand  nombre  des  Prêteurs. 

Il  ne  faut  pas  excéder  ces  conditions,  car  ce 
feroit  charger  la  Nation  d’intérêts , de  par  co  nfé- 
quent  d’impôts  inutiles  \ de  de  plus  en  foutenant 
fur  un  pied  trop  élevé  l’intérêt  de  l’argent,  cè 
feroit  décourager  l’Agriculture  de  le  Commerce 
de  rendre  impoffible  une  multitude  d'entreprifes 
très-avantageufes  en  elles-mêmes  à la  Société. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  demeurerait  deflous  des 
offres  propres  à déterminer  ; car,  (i  par  un  efprit 
d’économie  raifonnable  en  général  , de  mal-en- 
tendu dans  la  circonfhnce  , on  ne.  faifoit  que  des 
offres  trop  faibles  ou  fans  attrait  pour  le  plus  grand 
nombre,  l’Emprunt  feroit  manqué , de  avec  lui  les 
objets  d’utilité  auxquels  il  devoir  pourvoir* 

Quel  eft  donc  le  but  auquel  il  faut  atteindre  ? 
Payer  le  moins  d’intérêts  qu’il  foit  poÛible  , en  ex- 
citant autant  qu’il  foit  pofïible  les  Prêteurs  à fe 
contenter  de  ce  foible  intérêt. 

Il  faut  à cet  effet  connaître  le  cœur  humain, 
de  tirer  parti  des  différentes  fpécaiations  qu’un  père 
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de  famille  raifonnable  peut-être  difpofé  â faire 
pour  lui-même  de  pour  fes  enfans. 

Il  faut  éviter  en  même-temps  que  cette  habi- 
leté foit  corruptible  ; car  la  véritable  richelTe  des 
Nations  eft  dans  la  confervation  des  mœurs  de  de 
1 efprit  de  famiile , qui  excitent  aux  travaux  utiles 
& productifs  , à la  bonne  administration  des  for- 
tunes privées , à la  formation  des  capitaux. 

On  ne  doit  pas  emprunter  pour  l’Etat  en  rentes 
perpétuelles  pures  de  iimples,  qui  emportent  alié- 
nation du  capital  que  l’Etat  ne  rembourferoit  qu’a 
fa  volonté  ; car  une  relie  forme  d'* Emprunt  préfen- 
tant  peu  d attraits  rnettroit  peu  de  concurrence 
parmi  les  Prêteurs,  de  il  faudroit  vaincre  leur 
dégoût  par  un  plus  haut  intérêt , au  préjudice  de 
tous  les  Contribuables  , de  de  tous  les  travaux  de  la 
Nation. 

Il  faut  encore  moins  emprunter  en  rentes  via- 
geresj  car  d’une  part  le  taux  d’intérêt  auquel  le 
Puplic  a été  accoutumé  pour  les  rentes  viagères  eil 
fi  exceiïif,  qu  en  fe  foumettant  pendant  quatorze 
ans  au  paiement  de  la  même  rente  que  Ton 
paie  aux  Prêteurs  viagers , on  auroit  remboursé  le 
capital  : d autre  part  les  rentes  viagères  excitent 
l’égoïfme  ; elles  détruifent  le  lien  des  familles, 
elles  rendent  les  Pères  injures  envers  leur  enfans, 
de  les  enfans  irrefpectueux  envers  leurs  Pètes } elles 
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s’oppofent  à la  population  8c  à tous  les  travaux 
que  l’envie  d’élever  fes  enfans  8c  d’a flairer  leur  fort 
fait  entreprendre  ; elles  conduifent  aux  folles  dé- 
penfes  8c  aux  diflipations  qui  font  l’effet  de  tout 
revenu  fubitemenc  exagéré , relativement  au  capi- 
tal dont  il  eft  le  fruit. 

Il  ne  faut  pas  emprunter  en  loterie;  car  l’habn 
tude  des  loteries , 8c  le  goût  pour  le  jeu  qui  en  efl: 
ia  fuite , font  un  des  plus  grands  fléaux  qu’on 
puiffe  introduire  dans  la  Société,  un  de  ceux  qui 
nuifent  le  plus  au  travail  en  perfuadant  à chacun 
qu’il  peut  attendre  une  grande  fortune  du  hafard 
8c  du  bonheur  , dont  chacun  fe  flatte  trop  aifé- 
ment;  8c  les  loteries  tendant  à augmenter  l’inégalité 
des  fortunes , tendenr  aufîi  à multiplier  toutes  les 
fources  de  folies  8c  de  corruption. 

line  faut  pas  emprunter  fous  des  formes  qui 
foient  propres  à donner  lieu  à un  grand  agiotage; 
\cat  l’agiotage  eftauffi  un  jeu  j une  manière  de  gagner 
fans  utilité  réciproque,  différent  en  cela  du  travail 
8c  du  commerce  , dont  toutes  les  fpéculations  font 
mutuellement  utiias  à tous  les  contra&ans. 

Au  milieu  de  tous  ces  écueils  , comment  faut-il 
donc  manœuvrer  ? 

il  faut  choifir  des  plans  d’Emprunts,  qui , en  affa- 
irant aux  familles  des  Prêteurs  un  revenu  propor- 
tionné à tout  autre  emploi  raifonfiable  de  capitaux, 
Îaiife  au  Chef  de  famille  Capitalifte  un  efpok 


perfonneî  8c  fondé , d’améliorer  notablement,  fa 
fortune , fans  nuire  à celle  de  fes  parens.  Il  faut 
meler  1 Emprunt  perpétuel , qui  eft  celui  qui  con- 
vient aux  familles,  avec  l’Emprunt  en  Tontine,  qui 
eft  celui  qui  prefente  le  plus  d’avantages  a chaque 
Prêteur. 

C eft  la  forme  fous  laquelle  on  peut  obtenir  des 
capitaux  au  plus  bas  prix , parce  qu’elle  combine 
les  deux  fentimens  les  plus  naturels  8c  les  plus 
honnêtes  , ceft-a-dire,  les  plus  inféparablcs  de 
lame  humaine. 

L expérience  vient  de  montrer  l’utilité  d’une 
telle  forme. 

Lorfque  l'Emprunt  a été  propofé , & qu’on  a 
raifonnc  dans  le  Public  fut  les  conditions  qui  pou- 
voient  en  allurer  le  fuccès  ; le  réfultat  de  toutes  les 
conversations  & de  toutes  les  informations  chez  les 
Capiraliftesa  été  que  l’Emprunt  feroir  promptement 
rempli , foit  que  l’intérêt  fût  à cinq  pour  cent , & en 
laidànt  aux  Prêteurs  la  liberté  de  déterminer  eux-mê- 
mes 1 époque  de  leur  rem'oourfement,  comme  le  pre- 
mier Miniftre  des  Finances  i’avoit  propofé  5 foit 
que  l’intérêt  étant  borné  à quatre  &.  demi  pour 
cent,  il  y en  eût  quatre  feulement  qui  fuirent  per- 
pétuels & qu’un  demi  pour  cent  fût  refervé  en 
Tontines.  ‘ 

En  effet,  fous  cette  forme,  chaque  Prêteur  de 
cent  pilloles  eft  afturc  de  laiffer  quarante  livres  de 
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rente  â fes  enfans,  fa  confidence  eft  déchargée 
envers  eux,  fon  amour  paternel  efl  fatisfait;  & ce- 
pendant les  claffes  de  Tontiniers  unis  étant  de 
deux  cents  perfionnes,  il  a la  poffibilité,  après  avoir 
Joui  d’année  en  année  d'une  augmentation  progref- 
iîve  de  revenu,  d’avoir  un  jour  pour  fa  rnife  de 
cent  pi  fioles  , mille  quarante  livres  de  rente . 

Il  efl  difficile  de  préfenter  un  plus  grand  at- 
trait , & par  conféq  vient  un  moyen  plus  sur  de 
trouver  des  capitaux  à un  prix  modéré. 

Deux  obje&ions  feulement  ont  été  faites  contre 
cette  forme  d’Emprunts  publics: 

Toutes  deux  portent  fur  les  mots,&:  tiennent 
au  défaut  de  réflexion  fur  les  chofes. 

On  a air  que  les  Tontines  font  onéreufes  y parce 
que  leurs  clajfes  font  trop  Ion® -temps  cl  s’éteindre. 

Cela  écoit  vrai  des  anciennes  Tontines  pour  lef- 
cjuelîes  on  payoit  un  intérêt  égal  a celui  de  rentes 
viagères.  Il  efl  clair  que  cela  n’efl  pas  vrai  d’une 
Tontine  pour  laquelle  on  ne  payeroit  qu’un  in- 
térêt égal  à celui  des  rentes  perpétuelles,  ou  même 
plus  foible. 

La  Nation  n’en  fera  pas  plus  chargée  dès  le 
premier  moment , quelle  ne  le  feroit  d’une  rente; 
perpétuelle.  Elle  profitera  en  définitif  de  l’extinélion 
du  capital.  Loin  d’être  onéreufe  , une  relie  Tontine 

fil  profitable. 

On  a dit  encore,  que  M.  T Abbé  Terray  avok 
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manqué  à V engagement  du  Roi  par  rapport  aux 
Tontines . 

M,  l’Abbé  Terray  a manqué  aufîï  aux  engage- 
mens  pris  pour  un  grand  nombre  d’eiTers  au  Por- 
teur 3 ôc  pour  les  foufcriptions  ôc  les  billets  des 
Fermes.  On  n a pas  celle  pour  cela  d’en  faire  ufage 
avec  confiance , ôc  dans  le  cas  actuel  la  confiance 
a un  tout  autre  fondement. 

Nui  ne  fera  fans  doute  à la  Nation  en  Corps  , 
&C  devant  être  périodiquement  alfemblée  par  fes 
Reprefentans  , 1 injure  de  fuppofer  fa  morale  au 
niveau  de  celle  de  M.  l’Abbé  Terray , ôc  de  ne 
pas  ajouter  plus  de  foi  à l’engagement  national  , 
qu’à  celui  d’un  TVliniftre. 

La  confiance  en  tout  Emprunt  émané  de  l’Àf- 
femblée  Nationale  , quelle  qu’en  foit  la  forme  ^ 
doit  donc  être  la  plus  grande  poflible.  L’ÀfTemblée 
Nationale  donne  pour  hypothèque  un  territoire 
de  deux  cents  trente  lieues  de  long,  fur  deux 
cents  de  large. 

Et  il  refte  en  faveur  de  celui  dont  on  vient 
d indiquer  les  principes  l’avantage  fenfible  de  ces 
conditions  , Ôc  pour  les  Prêteurs  ôc  pour  l’Etat. 

Les  Prêteurs  auroient  un  placement  avantageux 
pour  leurs  enfans  , avantageux  pour  eux-mêmes. 

L’Etat  ne  payeroit  que  quatre  Ôc  demi  pour 
cent. 

Pour  éviter  1 agiotage  on  régleroit  que  chaque 
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niife  de  cent  piftoîes  comporteroit  un  contrat 
perpétuel  de  quarante  livres  de  rente  rembourfa- 
ble  par  un  capital  de  neuf  cents  francs  , 8c  une 
aCtion  de  Tontine  de  cent  livres  de  capital  8c  de 
cinq  livres  de  renre  , dont  deux  cents  Actionnaires., 
réunis  en  une  feule  claffe  , fe  partagesoient  l’hé- 
rédité jufqu’au  dernier  vivant,  qui  jouirent  de  mille 
livres  de  rente  pour  fon  adtion  de  Tontine  , 8c 
l’on  décideroit  que  le  contrat  perpétuel  8c  l’adtion 
de  Tontine  feroient  inféparables  ; de  forte  que 
fi  la  quittance  de  Finance  pouvoir  être  cédée , tant 
que  le  contrat  ne  feroit  point  paflfé  , ce  qui  eft  né- 
cedaire  pour  la  prompte  rentrée  des  fonds  de  l’Em- 
prunt , la  Çonftitution  une  fois  faite  , la  propriété  , 
de  ces  efpèces  de  contrats  rencreroit  dans  la  nature 
de  celles  qui  ne  font  point  des  objets  de  fpécula- 
tions  8c  de  jeu. 

Cette  forme  offre  donc  la  réunion  de  tous  les 
avantages  qu’on  peut  defirer  dans  un  Emprunt 
public;  le  prix  modéré  des  intérêts,  l’attrait  pour 
pour  les  Capitaliftes  , Futilité  8c  la  dignité  pour 
l’Etat,  les  bonnes  mœurs  pour  les  familles. 

On  pourroit  fur  ce  pied  tenir  un  emprunt  tou- 
jours ouvert  y 8c  conftamment  applicable  au  rem- 
bourfement  d’abord  des  anticipations,  & enfuite  de 
toutes  les  dettes  dont  l’intérêt  excède  quatre  8c 
demi  pour  cent. 

Un  Emprunt  libératif , toujours  ouvert,  ne  pré- 


M 

ente  aucun  danger  pour  une  Nation  annuelle- 
ment ou  même  trien  tellement  affemblée,  à la- 
quelle on  doit  un  compte  perpétuel  de  fes  Fi- 
nances , & dont  les  Miniftres  font  refponfablcs. 

Lorfque  toutes  les  dettes  au-deffus  de  quatre  6c 
demi  pour  cent  feroient  rembourfées  , on  ouvriroic 
dans  les  mêmes  principes  un  nouvel  Emprunt  à 
quatre  ou  a crois  8c  demi  pour  rembourfer  de  nou- 
veau tout  ce  qui  excéderoit  le  nouveau  taux  d’in- 
térêt adopté  par  la  Nation.  , 

On  peut  ainfi  la  foulager  en  peu  d’années  de  près 
de  cent  millions  de  rentes. 

Ce  font-là  de  nobles,  de  Ioyables,  d’utiles 
économies , 6c  la  méthode  qui  doit  nous  conduire 
ne  peut-être  défagréable  à perfonne. 

Peut-être  faudroit-il  ajouter  un  mot.  Si  cette 
forme  eft  bonne  , fi  elle  eft  également  avantageufe 
pour  la  Nation  & pour  les  Prêteurs,  fi  fon  fuccès 
eft  non-feulement  vraifemblable , mais  affûté  j 
pourquoi  ne  l’empîoieroit-on  pas  dès  ce  jour,  6c 
ne  l’appliqueroit-on  pas  à l’Emprunt  de  trente 
millions  qui  a été  voté  par  l’AfTemblée  Nationale? 

La  feule  chofe  qui  importe  dans  cet  Emprunt  ’ 
eft  que  l’intérêt  ne  paffe  pas  le  taux  que  l’AfTem- 
blée  Nationale  a fixé,  ôc  que  les  fonds  foient 
promptement  réunis  au  Tréfor  public. 

Si  ces  deux  conditions  font  remplies , on  fe  f§rn 
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conformé  au  voeu  de  la  Nation  , on  aura  fatisfait 
au  décret  de  PAfTemblée. 

Elle  n’a  pas  voulu  , fans  doute  , interdire  au  pou- 
voir exécutif  d’imaginer  ou  d’adoprer  les  moyens 
de  fervir  la  Patrie , avec  plus  de  célérité  > de 
certitude  <k  d’économie  véritable,’ 

Elle  a peut-être  dû,  pour  ne  pas  retarder  un  décret 
dont  i’émiffion  étoit  prenante , s’abftenir  de  combi- 
ner &c  de  calculer  elle-même  ces  moyens. 

Elle  s’ell  toujours  réfetvé  d’y  applaudir  & de 
es  autorifer. 


^ j ..  » r ^ ? ) • l 

o r • r ■ ; . r-  • _ _ rns'I  î>:; 


